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    Préface

    La transition énergétique et numérique, à l’œuvre partout sur notre Planète, est à l’évidence désormais une transition 4.0 ! Elle induit des disruptions dans les systèmes énergétiques, favorisant l’émergence de nouveaux acteurs, de nouvelles offres de services, et également de nouveaux besoins en termes de gestion et de traitement de flux énergétiques et de données1.

     

    Le secteur de l’énergie est en pleine mutation avec de nombreuses incidences sur la production, les réseaux, la distribution et l’utilisation qui l’impose comme un vecteur d’optimisation opérationnelle et de nouvelles opportunités de croissance inclusive et de développement participatif, en relation avec la consommation et de la production énergétiques.

     

    Un nouvel écosystème énergétique est en construction et s’entend dans deux dimensions : territoriale et technologique. Cette situation interagit avec les bouquets énergétiques qui prennent dorénavant plus en compte les consommateurs, ainsi que les avancées technologiques et le digital. Elle favorise un nouveau monde de l’énergie, orienté sur la décentralisation des prises de décision, la digitalisation des échanges, et ce, dans le cadre d’une nouvelle relation producteur-consommateur.

     

    Ainsi, une nouvelle géoénergie est en construction, réorientant les fondamentaux sur de nouveaux axes : révolution numérique, transition énergétique, efficacité énergétique en temps réel2, achat d’énergie, autoconsommation, mobilité, interopérabilité des réseaux et des bornes de rechargement, vente innovante grâce au renouvelable collaboratif, plateformes d’achat énergétique, énergie intelligente, accès aux Datas3, échanges d’énergie directement entre producteurs et consommateurs en Peer to Peer grâce aux Blockchains, participation citoyenne, production d’origine renouvelable, baisse des émissions de CO², réduction de la consommation, déploiement de solutions décentralisées, réduction des coûts, baisse des dépenses de capital, baisse des coûts d’exploitation et de maintenance, gestion des outils de flux, nouveaux acteurs dont les agrégateurs d’effacement, de production ou de stockage, nouveaux comportements, etc.

     

    Le numérique est ainsi au service de l’énergie, grâce à des interactions en temps réel, facilitant les transformations vers un nouveau modèle, alternatif et disruptif.

     

    De ce fait, les mécanismes de marché vont davantage se porter sur les innovations technologiques, facilitant ainsi l’accès à l’énergie pour tous. Les entreprises énergétiques ont dorénavant un rôle d’accompagnement du consommateur dans ses nouveaux modes de consommation et de production, en parallèle à des missions traditionnelles, dans une économie mondialisée et compétitive. Le changement climatique, l’expansion vers des réseaux de plus en plus intelligents, l’évolution des mentalités ainsi que l’usage et le comportement des consommateurs, les nouvelles technologies décentralisées et la digitalisation favorisent de nouveaux fondements économiques des systèmes électriques.

     

    Dans le même temps, le Smart Energy Management en construction s’appuie sur trois dimensions nouvelles : la promotion du fait local, la « métropolisation » de la consommation, la performance accrue des réseaux ainsi que de l’ensemble de la chaîne de valeur4.

     

    Quel défi pour les énergéticiens « classiques » ! Ils ne peuvent plus raisonner uniquement en terme d’offre, de ressources, de matières premières, mais doivent impérativement diversifier leurs activités, tout en évitant/limitant une ubérisation du secteur. Ainsi, les entreprises s’orientent désormais sur deux axes : d’une part, elles se numérisent et anticipent, tout en se tournant vers des solutions de co-création et ce, en s’adaptant aux disruptions ; d’autre part, les distributeurs deviennent des acteurs clefs de la digitalisation des systèmes électriques5.

     

    Dans ce contexte, de nouvelles règles, normes et politiques sont mises en place au niveau national et européen, visant des implications sur le long terme incluant le changement climatique et ses implications socio-économiques. Dès lors, des solutions adaptées apparaissent dans une optique locale, notamment en raison de l’augmentation de la part des énergies renouvelables et leur intégration dans les systèmes électriques, de façon coordonnée dans les bouquets énergétiques, avec des réseaux adaptés, notamment pour bénéficier du foisonnement géographique de la production des énergies renouvelables et pour lisser l’intermittence. Cette situation est à mettre en phase avec l’intégration des énergies renouvelables sur les réseaux de façon progressive, et occasionne des incidences sur les prix sur les marchés de gros.

     

    De nouvelles stratégies tournées vers les énergies renouvelables établissent de nouveaux Business Models, afin d’être plus agile, plus rapide, plus flexible et à moindre coût, basé sur des systèmes de Clouds favorisant, optimisation énergétique, flexibilité, gestion globale de la production et de la demande sur les territoires et sur les réseaux. Ainsi, le numérique énergétique concerne l’ensemble du secteur : production, stockage, distribution, consommation d’énergie interconnectée, etc.

     

    Dans le même temps, au niveau européen, il existe une importante variabilité de production des énergies renouvelables, intermittentes, peu prévisibles, décentralisées et aléatoires qui sont encore insuffisantes et inadaptées pour remplacer là où il existe le nucléaire. Une chose est sûre : partout dans le monde, la production énergétique tend ardemment vers la décarbonation de la production. Ainsi, l’Union européenne, afin de sécuriser ses approvisionnements, entend mettre en place une Europe des réseaux énergétiques6 en l’orientant sur quatre axes majeurs : l’accompagnement de la décentralisation ; le pilotage de la complexité ; l’assurance des solidarités inter-Etats ; et la continuité de la garantie d’égalité d’accès aux services énergétiques. Tout cela s’inscrit dans une logique d’impératif d’efficacité et d’optimisation des coûts d’infrastructure par une adaptabilité aux besoins de la transition énergétique. Les réseaux sont donc des vecteurs incontournables de la transition énergétique, tant ils génèrent des solidarités économiques et spatiales mais également parce qu’ils s’imposent comme indispensables dans la gestion des nouveaux besoins, mais aussi pour le stockage et l’effacement le cas échéant de la production d’énergies renouvelables et ce, à un tarif juste. Les nouveaux usages et les nouveaux comportements induisent des réponses appropriées aux nouveaux besoins dans des conditions économiques et de sécurité/sûreté optimales.

     

    Dans le même temps, le consommateur se positionne comme un acteur de premier plan – consom’acteur7 et prosumateur8 – redéfinissant les vecteurs de la chaîne énergétique et les gestionnaires de réseau. Une optimisation adaptée de l’usage de l’énergie, couplée à une anticipation et à des prix adaptés, impliquent des perspectives dirigées vers une gestion intelligente de l’énergie, tant dans le cadre individuel que collectif9.

     

    Les mutations du secteur énergétique vers davantage d’énergie digitale concerne aussi bien les relations directes entre les clients et les énergéticiens, mais également les performances industrielles, ou encore l’Open Innovation et la digitalisation grâce à une technologie innovante tournée vers le marché (Techno-Push) mais également en fonction des besoins du marché (Market Pull).

     

    L’énergie 4.0 oblige enfin à une grande prise en compte des risques cybernétiques10 sur l’ensemble de la chaîne de valeur énergétique, afin d’assurer la sécurité énergétique, tout en limitant les vulnérabilités aux risques d’exploitation11 du secteur et des infrastructures énergétiques, les interconnexions et l’accroissement de la digitalisation, etc. Ainsi, de nombreuses entreprises énergétiques se dirigent vers la cyber-assurance afin de contrer les désagréments issus des cyberattaques.

     

    Cet ouvrage, disruptif par les thématiques abordées et sa volonté de s’adresser au grand public, oblige à s’ouvrir sur une nouvelle approche des problématiques énergétiques du futur. En cela, il s’inscrit pleinement, cinq cent ans après la publication de l’Utopie, dans le double constat dressé en 1516 par Thomas More dans son ouvrage de référence. Il est temps, en matière énergétique, de « s’engager dans la production non pas de surplus et de l’inutile, mais de ce qui est nécessaire et utile », de concilier le plaisir individuel et la recherche du bien commun, et de tendre, dans un moment où dominent les incertitudes et la tentation du repli, vers un projet commun qui nous motive et nous rassemble. La protection de notre Planète, c’est à dire la limitation des émissions de CO2 et la décarbonation de nos économies, constitue à l’évidence cette perspective commune. La question est pour nous tous, comme l’évoquait l’historien britannique Arnold Toynbee12, de savoir si nous saurons relever ces défis ou si nous préférerons collectivement nous suicider. Parions heureusement, avec Viviane du Castel et Julie Monfort, sur le premier scénario et sur la capacité de notre humanité de devenir artisan de son propre avenir, puisque « le plus grand plaisir de l’homme est l’altruisme » (T. More).

    
      Michel Derdevet
Secrétaire général et Membre du Directoire d’ENEDIS,
Professeur à l’Institut d’Etudes Politiques de Paris
et au Collège d’Europe de Bruges
    

    Introduction

    « Redonner sa grandeur à la planète »13, c’est en ces termes que le Président de la République française, Emmanuel Macron, a répondu au Président des Etats-Unis, Donald Trump, à la suite de sa décision, le 1er juin 2017, de retirer les Etats-Unis14 de l’accord de Paris, de 2015, sur le Climat de 2015.

     

    En effet, le Président Donal Trump entend renégocier cet accord qu’il considère comme « désavantageux pour les Etats-Unis », du moins en l’état actuel. Cette solution est inenvisageable pour les 194 autres pays signataires, que le Président Emmanuel Macron résuma ainsi « sur le climat, il n’y a pas de plan B car il n’y a pas de planète B »15. Le retrait des Etats-Unis de l’accord de Paris accélère la mise en œuvre de celui-ci et ne le suspend nullement. La fermeté de cette position à l’égard des Etats-Unis, place la France dans une position de leader sur la scène internationale, dans la recherche de solutions pragmatiques pour des problématiques communes.

    

    L’énergie 2.0 apparait comme une véritable plateforme pour une croissance verte. Ainsi, la période 2000-2010 a vu monter une prise de conscience mondiale débouchant sur de nouveaux paradigmes16 incluant de nouveaux acteurs, de nouveaux usages, de nouveaux comportements et, dans le même temps, l’émergence d’un nouveau cadre européen. La période de 2010 à nos jours, est caractérisée par l’énergie 4.0. La gestion de l’énergie consommée est de plus en plus une problématique centrale et une préoccupation majeure des Européens, tant pour des raisons économiques et budgétaires, que politiques ou encore sociétales. Les énergéticiens doivent alors faciliter la mise en œuvre efficace et l’utilisation intelligente, sobre et énergétique et ce, à tous les niveaux : international, européen, national ou local. En effet, dorénavant, les énergéticiens accompagnent le consommateur, notamment pour réduire sa consommation et l’optimiser, tout en continuant leurs missions traditionnelles et ce, tout en créant de la compétitivité, en favorisant l’efficacité énergétique en temps réel (ex. : Smart Meter) et pour les transporteurs et les distributeurs en garantissant la qualité d’alimentation et en assurant la solidarité entre les territoires. Dès lors, la relation avec le client est modifiée en profondeur. Dans le même temps, l’Internet des objets (ItoT) transforme les comportements et les usages (ex. : développement de l’économie circulaire ou économie du recyclage)17.

     

    La révolution numérique18, la transition énergétique19 et la participation citoyenne sont trois réalités de la période que nous vivons. Elles constituent aussi trois composantes essentielles permettant un développement harmonieux de l’ensemble des activités économiques, dans un monde en mutation vers de nombreuses disruptions20. Une interaction s’opère entre ces trois éléments pouvant favoriser des initiatives technologiques de toutes sortes.

     

    Le secteur de l’énergie traite des données depuis longtemps déjà21. Le défi du numérique réside dans le volume à gérer et à analyser pour une exploitation rationnelle et optimale. La transition énergétique amplifie cette situation dans la mesure où l’intégration des énergies renouvelables, intermittentes et aléatoires sur les réseaux, l’arrivée de nouveaux usages comme le véhicule électrique… mais aussi de nouveaux modes de consommation : autoconsommation individuelle et collective, effacement diffus ou non… impliquent une adaptabilité maximale pour répondre aux mutations en cours22 de manière à assurer en permanence l’équilibre entre production et consommation. L’énergie devient 4.0.

     

    Au-delà des questions énergétiques globales, la transition énergétique préoccupe les dirigeants, dans un contexte géopolitique en mutation. Celle-ci repose sur de nombreuses incertitudes technologiques et de ressources outre les dimensions économiques et règlementaires : le prix de l’énergie, la conjoncture économique, la réponse des différents secteurs quant aux dispositions de la loi de transition énergétique et les décisions réglementaires à venir. Le débat s’inscrit, en outre dans une géopolitique plus globale qui repose sur quatre axes majeurs23 :

    - « interrelation entre évolutions énergétiques internationales et puissance (ou renaissance de la puissance) d’un État ;

    - rôle et puissance des problématiques énergétiques dans les relations géopolitiques avec les États voisins ;

    - maîtrise des exportations énergétiques nationales comme garantie de pérennité ;

    - effet de domino des enjeux et conflits énergétiques ».

     

    Le débat porte également sur le rôle des données dans la transition énergétique…

     

    Si la tendance du secteur électrique s’oriente vers la décarbonatation et la maîtrise de la demande énergétique les questions induites, par les faiblesses intrinsèques des énergies renouvelables, ne sont pour autant toujours résolues. En effet, les capacités de stockage nécessaires pour réduire les impacts de l’intermittence des énergies renouvelables et à limiter les effets négatifs de la variabilité (production-stockage-restitution d’énergie)24 ne sont pas encore à la hauteur de la demande.

     

    Ainsi, de nouveaux modèles de société se font jour. Ils ont recours à des instruments jusqu’alors inédits : drones, satellites, ballons, etc. De nouveaux systèmes de production et d’organisation se développent : accompagnement de l’économie collaborative, nouveaux intermédiaires, agrégateurs de stockage, d’effacement ou de production, développement des capteurs, etc. De nouvelles offres apparaissent : personnalisation de l’offre d’information, de tarif, de service, etc. La révolution numérique développe ainsi une forme nouvelle de démocratie participative, vecteur de croissance et développement économique.

     

    Les enjeux de l’énergie s’inscrivent dans cette évolution qui prend en compte la nouvelle donne technologique, impactant directement et indirectement un secteur déjà fortement soumis aux aléas géopolitiques, géoéconomiques et géostratégiques25.

     

    Dans ce cadre, il convient de s’interroger aussi sur la position de l’Union européenne (UE) quant à ses approvisionnements énergétiques alors que le débat sur la ou les énergies composant les nouveaux bouquets énergétiques est plus politique que pragmatique ou économique. Certaines énergies se positionnement comme une alternative (ex. : énergies renouvelables, hydrogène, etc.) au système existant et dans le même ordre d’idées, le nucléaire apparaît de plus en plus comme une solution incontournable. Dans le même temps, les investissements nécessaires font souvent l’objet de fortes inerties induites26.

     

    Les thématiques énergétiques sont donc l’une des préoccupations majeures des États. Nombreux sont ceux qui ont été ou sont ainsi confrontés à des choix énergétiques, découlant souvent d’événements extérieurs, tels que le poids des opinions publiques, manipulées ou non, par la proximité d’échéances électorales importantes (ex. : les conséquences de l’incident de Fukushima-Daïchi [Japon] pour certains pays, le gaz de schiste en France), avec des impacts économiques et financiers (ex. : poids des énergies renouvelables), électoraux (ex. : abandon du nucléaire en Allemagne), etc. D’une façon générale, choix énergétiques et choix politiques sont intimement liés27.

     

    Dans un tel contexte, le climat et ses mutations impactent aussi la structure même de l’offre et de la demande énergétique. Ainsi, la conférence internationale sur le climat, COP 2128, qui s’est déroulée, à Paris, du 30 novembre au 21 décembre 2015, a permis aux États d’indiquer officiellement leurs positions, et de s’impliquer durablement, via un accord à la fois contraignant, universel et ambitieux, dans des stratégies de transition énergétique. Quatre axes forts en sont ressortis :

    - fixation d’un prix aux émissions de carbone afin d’internaliser les coûts ;

    - remplacement du charbon par le gaz ;

    - développement des énergies renouvelables29 ;

    - accroissement de l’efficacité énergétique30.

     

    Dans ce cadre, Jean-Claude Juncker, Président de la Commission européenne, précisa : « je veux réformer la politique européenne de l’énergie et la transformer en une nouvelle Union européenne de l’énergie, orientée sur cinq points forts :

     

    - la sécurité énergétique31 ;

    - l’intégration du marché européen de l’énergie ;

    - l’efficacité énergétique ;

    - la décarbonatation de l’économie ;

    - la recherche, l’innovation et la compétitivité »32.

     

    La dynamique qui en a suivie a permis à de nombreux Etats de s’insérer dans une logique énergétique nouvelle même si des incertitudes demeurent concernant l’évolution de l’engagement des Etats-Unis et la capacité de la Chine à les remplir.

     

    Toutefois, la stratégie des politiques énergétiques doit tenir compte de fondamentaux invariants ou non qui ont des incidences sur leurs mises en œuvre. A ce titre, il convient de noter que les énergies carbonées (pétrole, gaz et charbon) perdureront, tant la volonté politique est faible pour inverser ces tendances. Dès lors, des modifications économiques, financières et tarifaires devront sans doute être initiées. A titre illustratif, il convient de citer la capture et les quotas de CO², les prix et la taxe carbone, la politique tarifaire flexible, l’efficacité énergétique, les énergies subventionnées, le nucléaire futur, etc.

     

    Cette évolution ne peut découler que de politiques volontaristes de la part des États. La digitalisation électrique résultera d’une gouvernance responsable valorisant des intégrations sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Les pouvoirs publics doivent mettre en place des politiques fiscales, législatives et financières de long terme, afin d’accroître les investissements nécessaires et favoriser la croissance induite.

     

    Les industriels ont bien compris les enjeux, en se positionnant, au lendemain de la Cop 21, dans une logique de réduction accrue de CO2 (70 %) et de l’intensité carbone (-1,4 %/an) en 205033. La COP 22 s’est inscrite dans cette continuité.

     

    Le consommateur devient ainsi un acteur associé à la chaîne de valeur du système électrique grâce au numérique (ex. : domotique, objets connectés, meilleure connaissance de la consommation et maîtrise de la demande, etc.). Un nouvel écosystème énergétique se met en place avec le développement des équipements connectés qui sont rattachés et pilotés par une box34.

     

    Globalement, l’énergie est un secteur stratégique liée à des problématiques de souveraineté, impactant la politique énergétique européenne et révélant ses difficultés supranationales, surtout au lendemain d’un Brexit35 qui pourrait, en la matière avoir un effet de contagion sur d’autres Etats qui chercheraient à renforcer leurs prérogatives nationales pour en récupérer des incidences tant politiques qu’économiques, grâce à une plus grande marge de manœuvre, notamment dans la composition et dans la gestion de leurs bouquets énergétiques. Ainsi, la France occupe une place spécifique grâce à son nucléaire36, en dépit de soubresauts internes qui l’amèneront sans doute à créer de nouvelles configurations géo-énergétiques. Si le nucléaire n’est pas la solution, il n’y a pas de solution sans nucléaire.

     

    Dans le même temps, le Royaume-Uni, en choisissant le Brexit amène sa politique énergétique à se tourner vers une évolution à un coût raisonnable inscrit dans la continuité et une cohérence des politiques antérieures, notamment en accord avec « l’Energy Act » de 201337 :

    - « renoncement déterminé au charbon domestique ;

    - mise à profit des ressources nationales en hydrocarbures de la mer du Nord ;

    - transformation de son système électrique ;

    - reconstruction d’une option nucléaire crédible ;

    - évolution vers d’une économie moins carbonée »38.

     

    Le 29 mars 2017, le Royaume-Uni a lancé la procédure de l’article 50 du Traité sur l’Union européenne39. Il cherche fondamentalement à préserver son marché énergétique. Toutefois, sa sortie de l’UE impactera forcément les investissements en matière d’infrastructures électriques de nouvelle génération. De même, les problématiques liées aux interconnexions et aux échanges avec l’UE sont fondamentales et ne devraient pas être remises en cause. En effet, au Royaume-Uni, la production d’électricité est actuellement insuffisante pour satisfaire sa consommation (d’où notamment les projets de centrale nucléaire avec la France et la Chine : Hinkley Point, les projets d’interconnexions…). Mais le Brexit va conséquemment accroître les coûts et donc les risques pour le parc électrique et le réseau britanniques40, d’autant que la majorité des électriciens au Royaume-Uni ne sont pas britanniques41.

     

    Dans ce cadre, il convient d’envisager des scenarii découlant du Brexit.

     

    Le plus probable pour 2019/2020 :

    - retour au droit issu de l’OMC42 si aucun accord n’est possible entre l’UE et le Royaume-Uni.

     

    Peu envisageables actuellement :

    - adhésion à l’EEE43 : le Royaume-Uni devra contribuer au budget et appliquer les dispositions politiques de l’UE sans pouvoir se prononcer.

    - adhésion à l’AELE44 : le Royaume-Uni accède au marché unique en respectant les normes européennes.

    

    Le Royaume-Uni a en effet, construit sa politique énergétique en liaison avec sa politique étrangère, orienté sur la défense de ses intérêts propres et nationaux45 :

     

    - « ouverture à la concurrence des secteurs électriques et gaziers ;

    - grands efforts dans la lutte contre le changement climatique ;

    - dépendance de l’UE pour une partie de ses approvisionnements énergétiques ;

    - importations : 9 % du bilan électrique du Royaume-Uni ;

    - maintien des routes et des infrastructures reliant le Royaume-Uni à la France, l’Irlande et les Pays-Bas. »

     

    La révolution numérique prend donc une dimension particulière. Le système électrique est en pleine mutation. Il convient ainsi d’envisager des évolutions possibles : un nouveau Business Model, un bouquet énergétique décarboné, une responsabilisation accrue des consommateurs46.

     

    Les réseaux électriques, vont dans les prochaines années, être de plus en plus connectés et interactifs. Cette évolution va favoriser un rapprochement des territoires, grâce à une production décentralisée. Il faudra néanmoins veiller à ce qui peut apparaître comme des optimisations locales ne déstabilisent pas un optimum global47 et remettre en cause un système de solidarité qui a fait ses preuves. La maîtrise de la demande énergétique (MDE) va s’accroître, grâce à l’implication des consommateurs et leur meilleure connaissance et compréhension de leur consommation ne serait-ce que par la généralisation des compteurs communicants. À titre illustratif, certains fournisseurs d’électricité se positionnent sur le segment de « l’électricité éthique », en proposant à leurs clients, une électricité 100 % renouvelable48, orientée sur une implication citoyenne et locale. Apparaissent aussi des offres dites week-end qui permet aux particuliers qui par essence consomme plus le samedi et le dimanche de bénéficier de tarifs préférentiels et profiter de la baisse de consommation de l’industrie et des services. D’autres offres tarifaires devraient émerger destinées à inciter à déplacer la consommation au moment où la production d’énergie renouvelable est forte… C’est l’amorce d’un changement de paradigme avec une consommation guidée par la production et non plus l’inverse.

     

    Les entreprises énergétiques, de plus en plus souvent, communiquent sur toutes sortes de thématiques qui sont autant de questions intéressant la société civile (changement climatique, sécurité, sûreté, développement durable, écologie, risques, menaces, efficacité énergétique, bilan carbone, financement, relations clients, fusions-acquisitions…) et qui sont partie prenante de l’expansion de ces entreprises. Dès lors, celles-ci ont opté pour une communication qui s’appuie sur trois axes essentiels : « une stratégie appropriée, une structure nécessaire à mettre en place par rapport aux objectifs et une identité qui conditionne les choix et les déterminants de l’entreprise »49.

     

    A l’horizon 2050, la fourniture d’énergie primaire au plan mondial ne diminuera pas significativement. Dans ce cadre, le risque, pour de nombreux pays, notamment au sein de l’Union européenne est de voir des stratégies économiques s’engager dans une dynamique de repli par rapport à l’environnement international50. C’est pourquoi, il est indispensable d’anticiper en ayant recours à l’énergie, à bon escient et en réduisant la dépendance aux énergies carbonées, tout en favorisant les énergies renouvelables et le nucléaire. Dans ce contexte, les problématiques liées aux réseaux et aux infrastructures de production, de transport et de distribution énergétiques, s’imposent comme déterminantes pour la géo-énergie européenne en construction, dans des stratégies de transition énergétique des 28 (27) Etats membres de l’UE51. Les réseaux deviennent des éléments de collecte de l’énergie et circulent52.

     

    Dans ces conditions, le numérique va-t-il impacter aussi les stratégies énergétiques des Etats ? Les Etats ont-ils la volonté politique et les moyens économiques et financiers de relever les nouveaux défis afin de se positionner comme des acteurs incontournables sur la scène internationale, à l’horizon 2030-2050 ?

     

    Dans ce cadre, trois axes seront abordés :

    - la révolution numérique et la transition énergétique : quels enjeux ?

    - numérique et énergie : quels défis pour le secteur des transports dans le cadre de la transition énergétique ?

    - scenarii d’occurrence : enjeux 2030-2050.

    I. Révolution numérique et transition énergétique, quels enjeux ?

    Les technologies de l’information et de la communication (TIC) se développent de concert avec celles des réseaux53 et des nouveaux systèmes électriques et industriels. En effet, ce seront des TIC qu’apparaîtront des réponses concrètes et optimales aux nouveaux défis54 : sur l’efficacité des Smart Grids55, sur l’ensemble de la chaîne de valeurs, sur la maîtrise de la consommation etc.

     

    Le numérique, en faisant son entrée dans les stratégies de transition énergétique a accru la dérégulation des marchés de l’électricité. Les marchés peer-to-peer56 vont sans doute ainsi être amenés à évoluer vers un décongestionnement local et adapté des réseaux électriques au niveau interrégional. La digitalisation favorise ainsi un redéploiement des réseaux intelligents (Smart Grids) vers une production plus décentralisée tant au niveau global (plaque européenne), national ou local. Dans ce contexte, les clients peuvent accéder directement à la chaîne de valeur du système électrique57.

     

    À titre illustratif, la mobilité durable est un axe intéressant. Ainsi, les véhicules électriques occupent une place de plus en plus importante. Toutefois, la mobilité durable passe également par les véhicules hybrides. Ces derniers vont d’ailleurs favoriser le développement des véhicules électriques. Dans le même ordre d’idées, en 2020, le parc automobile français devrait comporter deux millions de véhicules électriques c’est le power to grid. Si l’énergie ne se stocke toujours pas en grande quantité, dans des conditions économiques raisonnables, des stratégies de stockage diffus peuvent être déployées. Il est en effet possible de stocker l’énergie dans les batteries lorsqu’elle est disponible et la restituer en cas de besoin. Des expérimentations vont dans ce sens. Une utilisation des batteries de seconde vie est aussi expérimentée pour stocker dans les postes de distribution publique l’énergie renouvelable excédentaire produite localement et la restituer notamment pour garantir la tension.

     

    La mobilité durable doit être rentable économiquement et il convient de développer l’autoconsommation, individuelle et collective, l’effacement de consommation58, même s’il va entraîner un effet rebond et de l’anticipation. L’effacement a sa justification pour lisser les pointes et limiter les investissements de réseau et de production qui correspondraient à des pics de consommation marginaux de quelques heures par an. Il faut donc prendre en compte les externalités et réfléchir au système d’assurance. Tout cela a un coût élevé.

     

    La révolution numérique dans le secteur de l’énergie s’impose comme un soutien à l’innovation, prenant en compte l’acquisition de compétences numériques ainsi que l’appropriation des outils. De ces mutations du système électrique, des ruptures technologiques et des questions pour les consommateurs vont apparaître. Elles représenteront autant d’enjeux pour le secteur énergétique liés aux défis des nouvelles technologies et à la pérennité des apports du numérique.

    
      
      A. Transition énergétique et secteur des transports intelligents

    La transition énergétique implique corrélativement de nombreuses incidences sur les systèmes électriques en raison d’une décentralisation à la fois nécessaire et indispensable, notamment quant aux nouveaux besoins de flexibilité tant pour les réseaux que pour les acteurs. Ainsi, la France, dans le cadre de ses engagements à réduire de 20 % ses émissions de gaz à effet de serre (GES) par rapport à 1990 et d’atteindre le « facteur 4 » d’ici 2050219.

     

    En effet, les gestionnaires de réseaux de transport et de distribution devront s’adapter à de nouvelles contraintes issues du numérique mais aussi utiliser l’opportunité qu’il constitue.

     

    Les Smart Grids accompagnent le développement des énergies renouvelables, tout en favorisant la maîtrise de la demande énergétique (MDE).

     

    Le secteur des transports, pourtant pierre angulaire du développement économique n’a pas été pris véritablement en compte dans le cadre de la loi sur la transition énergétique220. Dans le même temps, les transports sont parmi...
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